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PRÉAMBULE

La loi du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l’emploi et à la démocratie sociale 
a profondément modifié les règles de financement de la formation professionnelle continue, d’une 
part, en simplifiant les taux de collecte et, d’autre part, en fixant de nouvelles modalités de réparti-
tion des sommes ainsi collectées.

A compter du 1er janvier 2015, les fonds collectés par les OPCA sont mutualisés et gérés au sein 
de sections distinctes.

Les nouvelles contributions de la formation professionnelle s’appliqueront sur les rémunérations 
versées en 2015 et seront donc collectées au plus tard au 28 février 2016.

Cela étant et dans la mesure où le périmètre de la collecte assise sur la masse salariale 2014 et ver-
sée au plus tard le 28 février 2015 reste inchangé par rapport à l’année 2014, les partenaires susvisés 
ont souhaité poursuivre la politique de formation de la branche et pour cela garantir la collecte des 
contributions de la formation professionnelle continue et en priorité la collecte de la professionna-
lisation.

En conséquence de quoi, les partenaires sociaux susvisés ont convenu d’adapter les dispositions 
de l’accord du 6 juillet 2010 relatif à la collecte des contributions de la formation professionnelle 
continue dans la branche professionnelle de la fabrication de l’ameublement.

Le présent avenant se substitue de plein droit aux stipulations conventionnelles ayant pu être 
signées antérieurement sur le même objet.

Article 1er

Les articles 3 et 4 du titre II de l’accord du 6 juillet 2010 sont abrogés et remplacés par les dispo-
sitions suivantes.

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DE L’EMPLOI,
DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE ET DU DIALOGUE SOCIAL

CONVENTIONS COLLECTIVES
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« TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES À LA COLLECTE
DES CONTRIBUTIONS FORMATION PAR L’OPCA 3+

Article 3

Dispositions générales

Article 3.1

Montant de la collecte

A compter du 1er janvier 2015, les entreprises entrant dans le champ d’application du présent 
accord versent à l’OPCA 3+, ou à l’OPCA qui s’y substituerait, les contributions suivantes selon les 
modalités ci-après définies.

L’employeur de moins de 10 salariés verse à l’OPCA 3+, ou à l’OPCA qui s’y substituerait, un 
pourcentage minimal du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours s’élevant à 
0,55 %.

L’employeur d’au moins 10 salariés verse à l’OPCA 3+, ou à l’OPCA qui s’y substituerait, un 
pourcentage du montant des rémunérations versées pendant l’année en cours s’élevant à 1 %.

Un accord d’entreprise conclu pour une durée de 3 ans peut prévoir, conformément aux disposi-
tions du code du travail, que l’employeur d’au moins 10 salariés consacre au moins 0,2 % du mon-
tant des rémunérations versées pendant chacune des années couvertes par l’accord au financement 
du compte personnel de formation de ses salariés et à son abondement. Dans ce cas le pourcentage 
susvisé est fixé à 0,8 %.

Pendant la durée de l’accord mentionné à l’alinéa précédent, l’employeur ne peut pas bénéficier 
d’une prise en charge par l’OPCA 3+, ou par l’OPCA qui s’y substituerait, des formations financées 
par le compte personnel de formation de ses salariés.

L’appel des contributions se fait par l’OPCA 3+, ou par l’OPCA qui s’y substituerait, avant 
le 1er mars de l’année suivant celle au titre de laquelle la participation est due.

Article 3.2

Répartition de la collecte

L’OPCA 3+, ou l’OPCA qui s’y substituerait, répartit les sommes collectées selon les modalités 
suivantes :

Pour les entreprises de moins de 10 salariés, la cotisation de 0,55 % se compose :

– d’un versement au moins égal à 0,15 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement de la professionnalisation ;

– et d’un versement égal à 0,40 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du finan-
cement du plan de formation.

Pour les entreprises de 10 salariés à moins de 50 salariés, la cotisation de 1 % se compose :

– d’un versement au moins égal à 0,15 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du congé individuel de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,30 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement de la professionnalisation ;

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du plan de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du compte personnel de formation ;
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– d’un versement au moins égal à 0,15 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
FPSPP.

Pour les entreprises de 50 salariés à moins de 300 salariés, la cotisation de 1 % se compose :

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du congé individuel de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,30 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement de la professionnalisation ;

– d’un versement au moins égal à 0,10 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du plan de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du compte personnel de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
FPSPP.

Pour les entreprises de 300 salariés et plus, la contribution de 1 % se compose :

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du congé individuel de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,40 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement de la professionnalisation ;

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
financement du compte personnel de formation ;

– d’un versement au moins égal à 0,20 % des rémunérations de l’année de référence dû au titre du 
FPSPP. »

Article 2

Durée

Les partenaires sociaux de la branche conviennent que les présentes clauses entreront en vigueur à 
compter du 1er janvier 2015.

Le présent avenant est conclu pour une durée indéterminée.

Les partenaires sociaux s’engagent à ouvrir une négociation relative à la réforme de la formation 
professionnelle au cours du 1er semestre de l’année 2015.

Le présent accord pourra être révisé ou dénoncé selon les conditions en vigueur du code du travail.

Article 3

Dépôt

Conformément aux dispositions des articles L. 2231-6, D. 2231-2 et D. 2231-3 du code du tra-
vail, le présent accord sera déposé en deux exemplaires, dont une version sur support papier signée 
des parties et une version sur support électronique, par la partie la plus diligente auprès des services 
centraux du ministre chargé du travail. La partie la plus diligente remettra également un exemplaire 
de l’accord au greffe du conseil de prud’hommes de Paris. En outre, un exemplaire sera établi pour 
chaque partie.

En même temps que le dépôt effectué dans les conditions ci-dessus définies, les parties signataires 
s’engagent à effectuer les démarches nécessaires pour en obtenir l’extension.

Fait à Paris, le 11 décembre 2014.
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Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :

UNAMA ;

UNIFA.

Syndicats de salariés :

Fédération BATIMAT-TP CFTC ;

FIBOPA CFE-CGC ;

FNCB CFDT ;

FG FO construction.
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